




NOTE

Depuis l’ouverture à la signature de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer le 10 décembre 1982, 
le Bureau des affaires maritimes et du droit de la mer et, par la suite, la Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer du Bureau des affaires juridiques du Secrétariat de l’ONU ont élaboré de nombreux ouvrages sur ce 
texte que d’aucuns qualifient de « constitution des océans », en vue de contribuer à faire mieux connaître ses 
multiples facettes et de faciliter ainsi sa mise en œuvre. 
Les présentes directives ont vocation à fournir des informations pratiques aux gouvernements des États côtiers. 
D’autres parties prenantes, tels que les programmes, fonds et organismes des Nations Unies, ainsi que les orga-
nisations gouvernementales et non gouvernementales, les établissements universitaires et les particuliers pour-
ront également y trouver des informations utiles. En revanche, il ne faut voir dans ces directives aucune inter-
prétation juridique de la Convention ni aucune prise de position de la part du Secrétariat de l’Organisation des 
Nations Unies quant aux actes accomplis par les États au titre de la Convention. Toute information concernant 
des événements relatifs au droit de la mer qui résultent de mesures et décisions adoptées par les États n’implique, 
de la part de l’Organisation des Nations Unies, aucune reconnaissance de la validité des mesures et décisions en 
question.
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AVANT-PROPOS

Les présentes directives ont été établies en application du paragraphe 363 de la résolution 74/19 de l’Assemblée 
générale du 10 décembre 2019, dans laquelle l’Assemblée a prié le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies de poursuivre les activités de publication de la Division des affaires maritimes et du droit de la mer du 
Bureau des affaires juridiques, en particulier d’ouvrages tels que les Directives relatives au dépôt auprès du 
Secrétaire général des cartes ou des listes de coordonnées géographiques de points prévu par la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer.
Ces directives font partie d’une série d’ouvrages publiés par le Secrétaire général en exécution des dispositions de 
la Convention. Dans sa résolution 52/26 du 26 novembre 1997, entre autres, l’Assemblée générale a énuméré une 
série d’activités que le Secrétaire général devait mener, par l’intermédiaire de la Division, à savoir notamment 
s’attacher à faire mieux comprendre la Convention et l’Accord relatif à l’application de la Partie XI de la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 de façon qu’ils soient effectivement appliqués et 
fournir aux États qui le demandaient, en particulier les États en développement, conseils et assistance pour l’ap-
plication des dispositions de la Convention et de l’Accord.
La note du Secrétariat sur la pratique du Secrétaire général en ce qui concerne le dépôt des cartes ou des listes de 
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I. INTRODUCTION

1. Les dispositions de la Convention qui imposent à l’État côtier de déposer des cartes 
marines et des listes de coordonnées géographiques de points auprès du Secrétaire général 
figurent à l’article 16, paragraphe 2, à l’article 47, paragraphe 9, à l’article 75, paragraphe 2, 
et à l’article 84, paragraphe 2. En outre, conformément à l’article 76, paragraphe 9, l’État 
côtier est tenu de remettre au Secrétaire général les cartes et renseignements pertinents, y 
compris les données géodésiques1, qui indiquent de façon permanente la limite extérieure 
de son plateau continental (voir annexe I)2.
2. Dans ses résolutions sur les océans et le droit de la mer, qu’elle adopte chaque année, 
l’Assemblée générale demande régulièrement aux États parties à la Convention qui ne 
l’ont pas encore fait de déposer cartes marines et listes de coordonnées géographiques, 
établies de préférence au moyen des derniers systèmes géodésiques les plus répandus, 
auprès du Secrétaire général, comme le prévoit la Convention3.

II. L’ACTE DE DÉPÔT

Communication  
de l’État côtier

3. Le dépôt de cartes ou de listes de coordonnées géographiques de points auprès du 
Secrétaire général est un acte international de l’État côtier. Dès lors, il faut en règle géné-
rale qu’une personne dûment habilitée à représenter l’État ou dont on considère qu’elle le 
représente adresse une communication officielle au Secrétaire général. 
4. Aux fins de l’acte de dépôt, on considère que, de par les fonctions qu’ils exercent, les 
chefs d’État et de gouvernement, les ministres des affaires étrangères et les représentantes 
et représentants permanents auprès de l’ONU représentent l’État. Les communications 
émanant des missions permanentes auprès de l’ONU sont également acceptées par le 
Secrétaire général, étant entendu qu’elles sont transmises sous l’autorité du (de la) repré-
sentant(e) permanent(e). 
5. La communication adressée au Secrétaire général doit :

a) Clairement faire apparaître l’intention de déposer des cartes ou des listes de coor-
données géographiques de points au titre de la Convention;

b) Faire expressément référence à l’article ou aux articles concernés de la Convention; 
c) Être accompagnée des cartes (et, dans le cas d’un dépôt au titre de l’article 76, 

paragraphe 
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Pièces et 
renseignements 
complémentaires

8. Dans la plupart des cas, les cartes et listes de coordonnées géographiques de points 
sont établies à partir des textes de droit interne applicables et des traités de délimitation 
des frontières maritimes.

Textes de droit  
interne et traités

9. Bien que le dépôt ne concerne ni les textes de droit interne ni les traités, la Convention 
prévoit que ces documents peuvent être communiqués comme pièces et renseignements 
complémentaires au moment du dépôt4.
10. Les traités de délimitation des frontières maritimes qui contiennent des cartes ou des 
listes de coordonnées géographiques de points doivent être enregistrés auprès du 
Secrétaire général au titre de l’Article 102 de la Charte des Nations Unies avant d’être en-
voyés à la Division des affaires maritimes et du droit de la mer aux fins du dépôt prévu par 
la Convention5. 

Décisions  
et sentences

11. En ce qui concerne les lignes de délimitation, les cartes et listes de coordonnées géogra-
phiques de points peuvent être établies à partir de décisions rendues par des juridictions 
internationales ou des tribunaux d’arbitrage dans les affaires auxquelles l’État déposant était 
partie. De telles décisions ou sentences peuvent être communiquées à titre de renseigne-
ments complémentaires au moment du dépôt.

Cartes illustratives 12. Les cartes illustratives qui ne sont pas considérées comme des cartes marines (voir 
par. 19) mais qui sont communiquées pour illustrer le tracé des lignes de base, des limites 
extérieures ou des lignes de délimitation sont également considérées comme des rensei-
gnements complémentaires.

Observations  
et déclarations

13. L’État côtier qui souhaite soulever des questions qu’il juge pertinentes aux fins du 
dépôt peut le faire sous forme d’observation ou de déclaration, qu’il doit formuler soit 
dans le corps de la communication, soit dans une annexe.
14. Idéalement, de telles observations ou déclarations sont concises et, s’il y a lieu et 
lorsque c’est possible, elles sont accompagnées de traductions en anglais et en français ou 
dans l’une de ces deux langues. Elles peuvent notamment servir à :

a) Préciser que les pièces déposées annulent et remplacent celles déposées antérieu-
rement (voir par. 15);

b) Préciser les sources sur lesquelles s’appuient les renseignements déposés (textes 
de droit interne ou traités de délimitation des frontières maritimes) ou fournir 
toute autre information contextuelle utile;

c) Présenter les recommandations formulées par la Commission des limites du pla-
teau continental pour ce qui est du dépôt de cartes et de renseignements perti-
nents, y compris les données géodésiques, au titre de l’article 76, paragraphe 9, de 
la Convention;

d) Exposer l’interprétation faite par l’État déposant des dispositions concernées de 
la Convention; 

e) Traiter les aspects techniques des cartes et listes déposées;
f) Préciser s’il est également procédé au dépôt auprès du Secrétaire général de l’Au-

torité internationale des fonds marins, dans le cas des dépôts effectués en appli-
cation de l’article 84, paragraphe 2, de la Convention.

 4 La simple existence ou adoption de textes de droit interne relatifs à la délimitation des zones maritimes, ou la communication 
de tels renseignements au Secrétariat pour information, sans indication de l’intention de procéder à un dépôt, ne sauraient être 
interprétées comme constituant un acte de dépôt, pas plus que la conclusion d’un traité de délimitation des frontières mari-
times et son enregistrement auprès du Secrétariat au titre de l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, et ce même si ces 
instruments nationaux et internationaux contiennent des cartes ou des listes de coordonnées géographiques de points.

 5 Pour plus d’informations et d’orientations concernant l’enregistrement des traités au titre de l’Article 102 de la Charte, voir le 
Manuel des traités, disponible à l’adresse https://treaties.un.org/pages/Resource.aspx?path=Publication/TH/Page1_fr.xml.
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Cartes marines 
(suite)

23. Il convient de noter que l’expression « échelle(s) appropriée(s) pour déterminer l’em-
placement » signifie que la précision avec laquelle l’emplacement peut être déterminé par 
l’utilisateur sur la carte est fonction de l’échelle de celle-ci, qui est le rapport entre les 
éléments représentés sur la carte et leur taille réelle7. En principe, sont considérées comme 
appropriées les échelles suivantes : 
• De 1/50 000 à 1/100 000, pour la représentation des lignes de base et des limites de la 

mer territoriale et de la zone contiguë, ainsi que de leurs lignes de délimitation;
• De 1/100 000 à 1/1 000 000, pour la représentation des limites de la zone économique 

exclusive et du plateau continental, ainsi que de leurs lignes de délimitation8.
24. Il est recommandé à l’État côtier de choisir, en fonction de la zone à définir, la plus 
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Listes  
de coordonnées 
géographiques  
de points 
(suite)

29. En vue du dépôt, en particulier de listes de coordonnées géographiques de points, il 
est recommandé à l’État côtier de procéder comme suit9 :

a) Exprimer les coordonnées géographiques des points selon le Système géodésique 
mondial 1984 (WGS 84) ou fournir tous les paramètres nécessaires pour conver-
tir ces coordonnées dans le système WGS 84;

b) Préciser quels sont les points des listes qui doivent être reliés et qui constituent 
des lignes uniques. Cela est particulièrement utile pour les segments de lignes de 
base droites, ceux-ci pouvant être coupés par des segments de lignes de base 
normales, ainsi que dans le cas des lignes de base ou des limites des zones mari-
times tracées autour des îles, afin de garantir, le cas échéant, que le dernier point 
de la liste est relié au premier point. Cela peut également se révéler utile dans le 
cas de points situés sur la ligne de base normale;

c) Préciser comment les points énumérés dans la liste de coordonnées géogra-
phiques doivent être reliés : par des lignes géodésiques, par des lignes loxodro-
miques (dites aussi « lignes de rhumb ») ou par des arcs tracés à une distance 
précise de points situés sur la ligne de base, qui devraient également être visés par 
le dépôt. À défaut, l’État côtier peut envisager de remettre une liste de coordon-
nées géographiques de points extrapolés à partir de lignes géodésiques, de lignes 
loxodromiques ou d’arcs, et proches les uns des autres, de sorte que, une fois re-
liés, ils fassent apparaître la même ligne que celle à partir de laquelle ils ont été 
extrapolés.

 9 Toutes les conditions seront remplies si l’État côtier suit la Spécification de produit pour les limites et les frontières maritimes 
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Pièces et 
renseignements 
complémentaires

30. Si l’État côtier a également l’intention de remettre, en sus des pièces déposées, des 
textes de loi ou des traités de délimitation des frontières maritimes enregistrés conformé-
ment à l’Article 102 de la Charte, ceux-ci doivent être fournis dans un fichier haute réso-
lution au format PDF, exporté de préférence directement à partir du logiciel utilisé pour 
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Obligation  
de publicité  
du dépositaire 

40. Après avoir achevé l’examen technique des pièces déposées, le Secrétariat fait distri-
buer une « notification zone maritime », en anglais et en français, à tous les États Membres 
de l’Organisation, ainsi qu’aux États parties à la Convention, pour les informer du dépôt. 
41. On trouve dans la notification zone maritime les précisions suivantes :

a) La date de réception du dépôt;
b) Le nom de l’État déposant; 
c) Les articles de la Convention invoqués par l’État déposant; 
d) La nature des pièces déposées : cartes, listes de coordonnées géographiques de 

points, ou les deux; 
e) Une description de ce que les cartes ou les listes de coordonnées fournies par 

l’État déposant représentent; 
f) Le référentiel géodésique utilisé; 
g) L’indication, le cas échéant, du fait que les pièces déposées remplacent et annulent 

toute pièce déposée antérieurement par l’État côtier;
h) Toute observation ou déclaration pertinente éventuellement formulée par l’État 

dans sa communication;
i) La formule habituelle renvoyant le lecteur aux pièces déposées sur le site Web de 

la Division.
42. Les notifications zone maritime sont distribuées aux États par l’intermédiaire du sys-
tème global de gestion de la documentation (gDoc) et publiées sur le site Web de la 
Division, dans la base de données « Maritime Space »10, avec les cartes et listes de coor-
données géographiques de points déposées et les éventuelles cartes illustratives accompa-
gnant la communication.
43. Les pièces complémentaires, telles que les textes de droit interne ou les traités de dé-
limitation des frontières maritimes qui contiennent les cartes ou listes déposées, ainsi que 
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ANNEXE I 
ARTICLES PERTINENTS DE LA CONVENTION15

I. Dépôt et publicité relative aux zones maritimes

Partie II 
Mer territoriale et zone contiguë

…

Article 7  
Lignes de base droites

1. Là où la côte est profondément échancrée et découpée, ou s’il existe un chapelet d’îles le long de la côte, à 
proximité immédiate de celle-ci, la méthode des lignes de base droites reliant des points appropriés peut être 
employée pour tracer la ligne de base à partir de laquelle est mesurée la largeur de la mer territoriale.
2. Là où la côte est extrêmement instable en raison de la présence d’un delta et d’autres caractéristiques natu-
relles, les points appropriés peuvent être choisis le long de la laisse de basse mer la plus avancée et, même en cas 
de recul ultérieur de la laisse de basse mer, ces lignes de base droites restent en vigueur tant qu’elles n’ont pas été 
modifiées par l’État côtier conformément à la Convention.
3. Le tracé des lignes de base droites ne doit pas s’écarter sensiblement de la direction générale de la côte et les 
étendues de mer situées en deçà doivent être suffisamment liées au domaine terrestre pour être soumises au ré-
gime des eaux intérieures.
4. Les lignes de base droites ne doivent pas être tirées vers ou depuis des hauts-fonds découvrants, à moins que 
des phares ou des installations similaires émergées en permanence n’y aient été construits ou que le tracé de 
telles lignes de base droites n’ait fait l’objet d’une reconnaissance internationale générale.
5. Dans les cas où la méthode des lignes de base droites s’applique en vertu du paragraphe 1, il peut être tenu 
compte, pour l’établissement de certaines lignes de base, des intérêts économiques propres à la région considérée 
dont la réalité et l’importance sont manifestement attestées par un long usage.
6. La méthode des lignes de base droites ne peut être appliquée par un État de manière telle que la mer territo-
riale d’un autre État se trouve coupée de la haute mer ou d’une zone économique exclusive.

Article 9  
Embouchure des fleuves

Si un fleuve se jette dans la mer sans former d’estuaire, la ligne de base est une ligne droite tracée à travers l’em-
bouchure du fleuve entre les points limites de la laisse de basse mer sur les rives.

Article 10   
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4. Si la distance entre les laisses de basse mer aux points d’entrée naturels d’une baie n’excède pas 24 milles 
marins, une ligne de délimitation peut être tracée entre ces deux laisses de basse mer, et les eaux se trouvant en 
deçà de cette ligne sont considérées comme eaux intérieures.
5. Lorsque la distance entre les laisses de basse mer aux points d’entrée naturels d’une baie excède 24 milles 
marins, une ligne de base droite de 24 milles marins est tracée à l’intérieur de la baie de manière à enfermer 
l’étendue d’eau maximale.
6. Les dispositions précédentes ne s’appliquent pas aux baies dites « historiques » ni dans les cas où la méthode 
des lignes de base droites prévue à l’article 7 est suivie.

Article 12  
Rades

Lorsqu’elles servent habituellement au chargement, au déchargement et au mouillage des navires, les rades qui 
normalement se trouveraient entièrement ou partiellement au-delà de la limite extérieure de la mer territoriale 
sont considérées comme faisant partie de la mer territoriale.

Article 15  
Délimitation de la mer territoriale entre États dont les côtes sont adjacentes ou se font face

Lorsque les côtes de deux États sont adjacentes ou se font face, ni l’un ni l’autre de ces États n’est en droit, sauf 
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Partie IV 
États archipels

…

Article 47 
Lignes de base archipélagiques

1. 
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Partie VI 
Plateau continental

Article 76 
Définition du plateau continental

1. Le plateau continental d’un État côtier comprend les fonds marins et leur sous-sol au-delà de sa mer territo-
riale, sur toute l’étendue du prolongement naturel du territoire terrestre de cet État jusqu’au rebord externe de la 
marge continentale, ou jusqu’à 200 milles marins des lignes de base à partir desquelles est mesurée la largeur de 
la mer territoriale, lorsque le rebord externe de la marge continentale se trouve à une distance inférieure.
2. Le plateau continental ne s’étend pas au-delà des limites prévues aux paragraphes 4 à 6.
3. La marge continentale est le prolongement immergé de la masse terrestre de l’État côtier; elle est constituée 
par les fonds marins correspondant au plateau, au talus et au glacis ainsi que leur sous-sol. Elle ne comprend ni 
les grands fonds des océans, avec leurs dorsales océaniques, ni leur sous-sol.
4. a) Aux fins de la Convention, l’État côtier définit le rebord externe de la marge continentale, lorsque celle-ci 
s’étend au-delà de 200 
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Partie III 
Détroits servant à la navigation internationale

Article 42 
Lois et règlements des États riverains de détroits relatifs au passage en transit

1. Sous réserve de la présente section, les États riverains d’un détroit peuvent adopter des lois et règlements 
relatifs au passage par le détroit portant sur:

a) la sécurité de la navigation et la régulation du trafic maritime, comme il est prévu à l’article 41;
b) la prévention, la réduction et la maîtrise de la pollution, en donnant effet à la réglementation internatio-

nale applicable visant le rejet dans le détroit d’hydrocarbures, de résidus d’hydrocarbures et d’autres 
substances nocives;

c) s’agissant des navires de pêche, l’interdiction de la pêche, y compris la réglementation de l’arrimage des 
engins de pêche;

d) l’embarquement ou le débarquement de marchandises, de fonds ou de personnes en contravention aux 
lois et règlements douaniers, fiscaux, sanitaires ou d’immigration des États riverains.

2. Ces lois et règlements ne doivent entraîner aucune discrimination de droit ou de fait entre les navires étran-
gers, ni leur application avoir pour effet d’empêcher, de restreindre ou d’entraver l’exercice du droit de passage en 
transit tel qu’il est défini dans la présente section.
3. Les États riverains donnent la publicité voulue à ces lois et règlements.
4. Les navires étrangers exerçant le droit de passage en transit par le détroit doivent se conformer à ces lois et 
règlements.
5. En cas de contravention à ces lois et règlements ou aux dispositions de la présente partie par un navire ou 
un aéronef jouissant de l’immunité souveraine, l’État du pavillon du navire ou l’État d’immatriculation de l’aé-
ronef porte la responsabilité internationale de toute perte ou de tout dommage qui peut en résulter pour les États 
riverains.
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ANNEXE III 
MODÈLE DE COMMUNICATION DEVANT ÊTRE ADRESSÉE  

AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’AUTORITÉ INTERNATIONALE  
DES FONDS MARINS16

[Formule d’appel adressée au Secrétaire général de l’Autorité internationale des fonds marins]
[Nom de l’expéditeur : par exemple, La Mission permanente/Le (La) Représentant(e) permanent(e) d… [État] au-
près de l’Autorité internationale des fonds marins] a l’honneur de déposer auprès du Secrétaire général de l’Auto-
rité [des cartes] [et/ou] [des listes de coordonnées géographiques de points], [telles qu’elles figurent dans le texte 
de droit interne ou le traité de délimitation des frontières maritimes ci-joint,] [ainsi que des cartes illustratives,] 
indiquant l’emplacement de la limite extérieure du plateau continental, conformément à l’article 84, paragraphe 2, 
de la Convention.
[[La liste] [Les listes] de coordonnées géographiques de points [telle[s] qu’elle[s] figure[nt] dans le texte de droit 
interne ou le traité] [est] [sont] exprimée[s] selon le [système de référence géodésique, par exemple, le Système 
géodésique mondial 1984 (WGS 84)].

[Observations utiles – exemples]
[Nom de l’expéditeur : par exemple, La Mission permanente/Le (La) Représentant(e) permanent(e) d… [État] in-
forme le Secrétaire général que [le texte de droit interne/le traité] abroge et remplace [le texte de droit interne/le 
traité]. Les pièces faisant l’objet du présent dépôt remplacent celles déposées antérieurement par [État] le [date], 
auxquelles la publicité voulue a été donnée par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies dans la 
notification zone maritime [M.Z.N...].]
[Nom de l’expéditeur : par exemple, La Mission permanente/Le (La) Représentant(e) permanent(e) d… [État] 
informe le Secrétaire général que [État] a officiellement fixé les limites extérieures de son plateau continental 
conformément aux Recommandations adoptées par la Commission des limites du plateau continental du [date] 
relatives à la demande présentée par [État].]

[Toutes les communications]
[Nom de l’expéditeur : par exemple, La Mission permanente/Le (La) Représentant(e) permanent(e) d… [État]] 
demande que la publicité voulue soit donnée à l’acte de dépôt conformément à l’article susmentionné de la 
Convention.
[Formule de politesse finale adressée au Secrétaire général de l’Autorité internationale des fonds marins]

 16 Les cartes et les listes de coordonnées géographiques des points marquant ou définissant la limite extérieure du plateau conti-
nental devraient inclure le tracé des lignes de limite extérieure à la fois au-delà de 200 milles marins et jusqu’à 200 milles ma-
rins (voir paragraphe 48 des présentes directives).
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